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RESEAU FERRE DE FRANCE




Direction des Relations Extérieures, de la Communication et de la Concertation
Unité Concertation et débat public 
Fiche de Poste

Expert(e) concertation

(Classe 7)
Présentation générale  de RFF

Réseau ferré de France (RFF) est un établissement public national à caractère industriel et commercial. Propriétaire des infrastructures ferroviaires et responsable de l’allocation des capacités de circulation sur le réseau ferré national, RFF aménage, entretient, développe et optimise ce réseau. RFF a également pour mission d’organiser et de promouvoir le transport ferroviaire des voyageurs et du fret dans une stratégie d’ouverture à la concurrence et de développement durable.

Au sein de RFF, la Direction des relations Extérieures, de la Communication et de la Concertation  est chargée de définir la stratégie de communication globale de l’entreprise. Elle est également responsable de la définition et de la mise en œuvre de la politique de concertation et de débat public de l’entreprise. Cette dernière mission est assurée par l’unité concertation et débat public. 
Ce poste d’expert concertation est un remplacement de poste au sein de l’Unité concertation et débat public. Il s’inscrit dans un contexte de renforcement des démarches de dialogue et de participation du public dans la conduite des projets ferroviaires et de déploiement des processus de concertation à de nombreuses activités de l’entreprise.

RFF a mis en place depuis une dizaine d’années, soit quelques années seulement après sa création en 1997, une véritable politique de concertation et de débat public afin de prendre en compte au mieux les attentes des populations concernées dans les opérations dont il est maître d’ouvrage. Ce sont ainsi treize débats publics animés par la Commission nationale du débat public et de nombreuses concertations innovantes (avec garant, charte de la concertation, etc.) conduits sur des projets de création, d’amélioration et de réouvertures de lignes ferroviaires et de gares, qui ont permis de développer au sein de l’entreprise à la fois une culture et de véritables exigences en matière de dialogue avec les acteurs constitués et le grand public. Plus récemment, RFF a souhaité s’inspirer de ces concertations innovantes afin de développer des méthodes de dialogue sur des opérations liées à la gestion et au fonctionnement du réseau existant, en particulier celles liées à des travaux importants de rénovation du réseau, à la problématique des fermetures de ligne, la question des nuisances sonores qui ont un impact important sur les riverains de lignes, à la définition concertée des circulations de trains (« service annuel »), etc. Au-delà des obligations réglementaires, RFF souhaite ainsi poursuivre une action volontariste et exemplaire en matière de concertation qui traduise une véritable posture de dialogue avec son environnement. 
Cette politique volontariste de RFF en matière de concertation s’est concrétisée également en mai 2011 par la validation de son Conseil d’administration d’une charte pour la conduite de la concertation, qui se décline autour de six engagements que l’entreprise propose d’appliquer dans le cadre des concertations qu’elle met en œuvre. Cette charte constitue un pas de plus dans l’affirmation de la pratique et de la volonté de l’entreprise d’associer étroitement la concertation à la conduite des études et au processus décisionnel sur une opération ferroviaire.

L'unité concertation et débat public constitue la référence interne en matière de concertation en général et de débat public en particulier. Elle intervient auprès des directions centrales et régionales et des chargés de projet, leur apportant un appui concret, définissant et diffusant les éléments de doctrine à travers notamment un programme de formations à la concertation qui s’est progressivement étoffé et l’édition de guides de bonnes pratiques, et capitalisant le retour d'expérience en la matière. Elle travaille également en étroite collaboration avec les « correspondants concertation » des directions régionales, réunis au sein d’un réseau. Elle veille aussi à mener ses actions en cohérence avec les responsables communication en région. Le champ d’activité de l’unité concertation et débat public s’est à la fois progressivement professionnalisé à travers la constitution de référentiels et étendu au-delà de l’accompagnement des grands projets d’investissement sur le réseau. Cette évolution est également à l’œuvre actuellement, ce qui conduit l’unité concertation et débat public à revisiter ses modes d’intervention et référentiels d’action vers davantage d’animation stratégique de la fonction concertation dans l’entreprise et des démarches de concertation qu’elle entend développer.
L’unité concertation et débat public est composée d’un chef d’unité et de trois experts concertation. Ils interviennent auprès d’équipes-projet en matière de concertation et de débat public.

Définition du poste

Le poste d’Expert(e) Concertation à pourvoir au sein de l’unité concertation et débat public s’inscrit dans le cadre du remplacement de l’un des trois experts. Il est placé sous l’autorité du Chef d’unité.

Au même titre que les deux autres experts de l’unité concertation et débat public et du chef d’unité, l'expert(e) concertation interviendra à deux niveaux : 
· Au plan de l'expertise, il-elle participera à la définition et à la diffusion des éléments de politique de RFF en matière de concertation. À ce titre, il-elle contribuera à l’établissement d’un référentiel de la concertation à RFF : 
· Réalisation de retours d’expériences sur des démarches de concertation et sur des débats publics,
· Contribution à l’animation de formations sur la concertation et le débat public, inscrites dans le programme de formation de la DRH,
· Contribution à la conception, à la mise en œuvre, et à l’animation d’outils collaboratifs à usage interne, permettant le partage et la mise à jour de connaissances, de références et de bonnes pratiques en matière de concertation.  

· Au plan opérationnel, il-elle apportera un appui aux chargés de projet dans leurs démarches de concertation. Pour ce faire, il-elle pourra être amené(e) à :
· Conseiller et accompagner les chargés de projet lors des démarches de concertation réglementaires (débat public, concertation au titre de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme, enquête publique) ou volontaires tout au long de la vie des projets,
· Participer à la définition de la stratégie de concertation par le chargé de projet et l’accompagner, si nécessaire, pour sa mise en œuvre,
· Contribuer à la sélection et à l’accompagnement de prestataires spécialisés dans le domaine de la concertation (étude de contexte, AMO stratégie, élaboration de documents supports de concertation, etc.).

Les spécificités de ce poste sont les suivantes :
· Il est orienté plus particulièrement vers les missions d’accompagnement de concertations sur des opérations localisées dans plusieurs directions régionales,
· Il comporte un volet important d’accompagnement de la politique, de la coordination et de la capitalisation des actions de concertation conduites sur le réseau ferroviaire existant, en particulier sur la définition du programme annuel des circulations de trains (« service annuel ») ainsi que sur la réalisation des travaux à fort impact. Cette mission exige une capacité de dialogue avec d’autres directions de l’entreprise (au siège et en directions régionales) et avec ses partenaires et clients.
Compétences techniques
· Diplômé(e) de l'enseignement supérieur (géographie, aménagement, économie régionale ou économie des transports, sciences politiques), le-la candidat(e) devra présenter une expérience professionnelle en matière de démarches participatives avec le public, et notamment une expérience souhaitée d’accompagnement d’un débat public conduit en lien avec la Commission nationale du débat public,

· Maîtrise des procédures, techniques et méthodes de concertation,

· Connaissance des modalités de conduite d’un projet d’aménagement,
· La maîtrise des spécificités du monde des collectivités locales et de l'administration de l’Etat - et plus globalement de la décision publique - est nécessaire ou vivement souhaitée,
· Une compétence technique en matière ferroviaire ou de politique des transports est souhaitée,
· Expérience d’au minimum 3 à 5 années requise. 

Savoir-être

· Capacités réelles d’analyse, de synthèse et de rédaction,
· Capacités développées d’écoute, de pédagogie, de dialogue et de négociation,
· Aptitudes à animer des séances de formation à la concertation,
· Aptitudes à l’autonomie, à l’organisation et à la gestion des priorités,
· Aptitudes développées au travail en équipe et à la conduite de réunions,
· Sens relationnel,
· Capacités d’adaptabilité et d’innovation.
Conditions d’exercice

· Poste en CDI, statut cadre,
· À pourvoir au 1er juin 2012,
· Basé au siège de RFF à Paris,
· Poste nécessitant des déplacements dans les directions régionales,
Renseignements

Pour tout renseignement, contacter Jean-Marc DZIEDZICKI – Responsable de l’Unité concertation et débat public à l’adresse suivante : jean-marc.dziedzicki@rff.fr
Les candidatures devront parvenir par mel, à la Direction des Ressources Humaines à l’adresse suivante rff-367051@cvmail.com, avec copie à jean-marc.dziedzicki@rff.fr, au plus tard le 9 mai 2012. 
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